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Investissements dans la production audiovisuelle  

ACCORD NRJ 12 et CHERIE HD – ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES DE L’AUDIOVISUEL 
20 novembre 2023 

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 
 
La société NRJ 12, société à responsabilité limitée au capital de 15.390.000 €, dont le siège social est situé au 46/50 avenue 
Théophile Gautier 75016 PARIS, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le n° 403 268 501 
représentée par M. Hervé PAVARD, en sa qualité de Gérant, 
Ci-après dénommée « NRJ 12 », pour le service de Télévision en TNT gratuite dénommé NRJ 12 
 
La société CHERIE HD, société par actions simplifiée au capital de 3.924.492 €, dont le siège social est situé au 46/50 avenue 
Théophile Gautier 75016 PARIS, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le n° 501 585 483 
représentée par M. Hervé PAVARD, en sa qualité de Président, 
Ci-après dénommée « CHERIE HD », pour le service de Télévision en TNT gratuite dénommé Chérie 25 
 
NRJ 12 et CHERIE HD sont ci-après dénommées ensemble « les Chaînes » ou « les Chaînes du Groupe NRJ », 
 

D’une part, 
 
ET : 
 
AnimFrance 
100, rue de la Folie Méricourt - 75011 Paris 
Représenté par son Président, M. Samuel KAMINKA 
Ci-après dénommée « AnimFrance », 
 
Le Syndicat des agences de presse Audiovisuelles (SATEV) 
24, rue du faubourg Poissonnière - 75010 Paris  
Représenté par son Président, M. Christian GERIN 
Ci-après dénommé « SATEV », 
 
Le Syndicat des Producteurs et Créateurs de Programmes Audiovisuels (SPECT) 
17, rue de l’Amiral Hamelin - 75116 Paris 
Représenté par son Président, M. Jérôme CAZA 
Ci-après dénommé « SPECT », 
 
Le Syndicat des Producteurs Indépendants (SPI) 
40, rue Louis Blanc - 75010 Paris  
Représenté par sa Vice-Présidente Audiovisuel, Mme Nora MELHLI 
Ci-après dénommé « SPI », 
 
L’Union Syndicale de la Production Audiovisuelle (USPA) 
100, rue de la Folie Méricourt - 75011 Paris 
Représentée par sa Présidente, Mme Iris BUCHER 
Ci-après dénommée « USPA », 
 
Le Syndicat des Entreprises de Distribution de Programmes Audiovisuels (SEDPA) 
13, rue Henner - 75009 Paris 
Représenté par sa Présidente, Mme Emmanuelle JOUANOLE 
Ci-après dénommé « SEDPA », 

 
AnimFrance, le SATEV, le SPECT, le SPI, l’USPA, le SEDPA étant ci-après dénommés ensemble les « Organisations 
Professionnelles de l’Audiovisuel », 
 

D’autre part, 
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NRJ 12 et CHERIE HD, d’une part et les Organisations Professionnelles de l’Audiovisuel d’autre part étant ci-après dénommés 
ensemble et indistinctement par le terme les « Parties » ou individuellement par le terme « Partie ». 
 
 
ETANT PREALABLEMENT RAPPELE CE QUI SUIT : 
 
NRJ 12, le SATEV, le SPECT, le SPFA (renommé AnimFrance), le SPI et l’USPA sont cosignataires de l’Accord professionnel 
relatif à la contribution à la production audiovisuelle des chaînes diffusées par voie numérique terrestre en date du 22 
octobre 2009.  
 
Le SPECT, le SPFA (renommé AnimFrance) et l’USPA ont signé avec CHERIE HD et NRJ 12, filiales de NRJ Group, un accord 
professionnel relatif à la contribution à la production audiovisuelle des chaînes NRJ 12 et CHERIE 25, le 5 mars 2012, 
complété et modifié par un avenant du 7 mars 2012 définissant globalement les obligations de production des Chaînes du 
Groupe NRJ. 
  
L’accord du 5 mars 2012 et l’avenant du 7 mars 2012 susvisés ont été dénoncés par AnimFrance, le SPECT et l’USPA par 
courrier en date du 29 juin 2022 prenant effet le 31 décembre 2022. 
 
En application du décret n°2021-1926 du 30 décembre 2021 relatif à la contribution à la production d'œuvres 
cinématographiques et audiovisuelles des services de télévision diffusés par voie hertzienne terrestre (ci-après dénommé 
le « Décret TNT »), les Parties sont convenues de conclure un nouvel accord (ci-après dénommé l’« Accord ») aux fins de 
définir les modalités d’application et de modulation du Décret TNT, et notamment, pour définir globalement la contribution 
des Chaînes du Groupe NRJ au développement de la production, telle que prévue par le Décret TNT. 
 
L’Accord sera transposé par l'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique (ci-après dénommée 
« Arcom ») dans les conventions liant NRJ 12 et CHERIE HD à l’autorité de régulation pour les chaînes NRJ 12 et CHERIE 25. 
 
Ce préambule et les annexes ci-après font partie intégrante de l’Accord. 
 
 
CECI ETANT RAPPELE, LES PARTIES SONT CONVENUES ET ONT ARRÊTÉ CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1 – Périmètre 
 
Les stipulations de l’Accord sont applicables aux services de télévision diffusés par voie hertzienne terrestre NRJ 12 et CHERIE 
25. Elles pourront, sur demande des services concernés, être étendues à un ou plusieurs services de télévision et /ou services 
de médias audiovisuels à la demande édités à l’avenir par NRJ 12 ou CHERIE HD ou qui seraient édités par leurs filiales ou 
par des filiales de la société qui contrôle NRJ 12 et / ou CHERIE HD au sens du 2° de l’article 41-3 de la loi n°86-1067 du 30 
septembre 1986 et ce quel que soit le modèle de distribution, de référencement et d’hébergement de ces services. 
 
Si NRJ 12 et / ou CHERIE HD ou une de leurs filiales ou une filiale de la société contrôlant NRJ 12 et CHERIE HD fait usage de 
ce droit, les stipulations de l’Accord s’appliqueront automatiquement au périmètre étendu. 
 
Pour chaque exercice, au plus tard le 1er juillet dudit exercice, NRJ 12 et /ou CHERIE HD communiqueront à l’Arcom la liste 
des services de télévision et de médias audiovisuels à la demande à intégrer au périmètre de l’Accord. 
 
Les Parties sont d’ores et déjà convenues que la liste des services intégrés au périmètre de l’Accord est la suivante : 

- NRJ 12 ; 
- CHERIE 25. 

 
En cas de modification de cette liste, NRJ 12 et CHERIE HD s’engagent à en informer les Organisations Professionnelles de 
l’Audiovisuel par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Il est précisé, en tant que de besoin, qu’aux Chaînes sont attachés les services de télévision de rattrapage « NRJ12 REPLAY » 
pour NRJ 12 et « CHERIE 25 REPLAY » pour CHERIE 25, accessibles par tous réseaux de communication électronique, 
notamment depuis le portail NRJ PLAY, dont les recettes sont intégrées dans l’assiette de calcul de leurs obligations au titre 
du Décret TNT. 
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A date de signature des présentes, les droits AVOD/FVOD/Web TV/FAST des œuvres acquises et valorisées par NRJ 12 et / 
ou CHERIE HD au titre de l’Accord, ne font l’objet d’aucune exploitation.  
 
Si une telle exploitation était envisagée à l’avenir, sur les services de télévision de rattrapage des chaînes NRJ 12 et CHERIE 
25 ou sur un service distinct des services de télévision de rattrapage des chaînes NRJ 12 et CHERIE 25 édité par NRJ 12, 
CHERIE HD, ou une filiale de la société contrôlant NRJ 12 et CHERIE HD, les Chaînes du Groupe NRJ en informeront au 
préalable les Organisations Professionnelles de l’Audiovisuel par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
En tout état de cause, les recettes afférentes à la partie desdits services dédiés à l’exploitation des droits AVOD/FVOD/Web 
TV/FAST des œuvres acquises et valorisées par NRJ 12 et /ou CHERIE HD au titre de l’Accord seront intégrées dans l’assiette 
des obligations des chaînes NRJ 12 et CHERIE 25, dans les mêmes conditions que les recettes issues des services de télévision 
de rattrapage. Quand ces droits seront exploités sur les services édités indirectement par NRJ 12 et / ou CHERIE HD via 
notamment des accords de distribution, d’hébergement et de référencement, y compris sur les pages des chaînes NRJ 12 et 
/ ou CHERIE 25 sur tous réseaux sociaux et plateformes, les recettes seront constituées des sommes effectivement perçues 
par NRJ 12 et / ou CHERIE HD. 
 
Il est précisé en tant que de besoin que les engagements d’investissement dans la production audiovisuelle visés à l’article 
4 de l’Accord sont mutualisés entre les Chaînes du Groupe NRJ visées au présent article 1 et que les droits d’exploitation 
acquis à ce titre sont mutualisés entre elles. 
 
Il est précisé également que, dans le cadre de la mise en œuvre des stipulations de l’Accord, les dépenses, financements et 
pourcentages de financement de NRJ 12 et / ou CHERIE HD dans une œuvre donnée s’entendent de l’addition des dépenses, 
financements et pourcentages de financement de l’ensemble des services de télévision ou de médias audiovisuels à la 
demande intégrés au périmètre de l’Accord. 
 
Il est également précisé que l'on entend au titre de l’Accord : 

- par « Territoire français » : France, DROM-TOM-POM-COM, Monaco, Andorre ;  
- par « Série » : toute commande par NRJ 12 et / ou CHERIE HD auprès d’un producteur délégué aux termes d’un 

contrat unique de préachat ou de coproduction de plusieurs épisodes (au moins deux), quel que soit le format de 
ceux-ci ; 

- par « Collection » : toute commande par NRJ 12 et / ou CHERIE HD auprès d’un producteur délégué aux termes 
d’un contrat unique de préachat ou de coproduction de plusieurs épisodes, quel que soit le format de ceux-ci, 
destinés à être programmés sur un service de télévision de manière aléatoire sur plusieurs mois, présentés sous 
un même titre générique ou une même case/ thématique de programmation ; 

- par « Holdback » : pour une exploitation définie, une clause contractuelle aux termes de laquelle un producteur 
et/ou ses ayants droit s'engage(nt) vis-à-vis des Chaînes du Groupe NRJ à ne pas exploiter ou à ne pas autoriser 
ladite exploitation de tout ou partie d'une œuvre audiovisuelle donnée sur des territoires donnés et pendant une 
période déterminée ne pouvant aller au-delà de la période de droits consentie aux Chaînes du Groupe NRJ ;  

- par « Multidiffusion » : un maximum de six passages sur une durée de trente jours entre le 1er et le dernier passage, 
pouvant être effectués sur l’une ou l’autre des Chaînes du Groupe NRJ intégrées dans le périmètre de l’Accord ; 

- par « télévision de rattrapage » : la mise à disposition par tous réseaux de communication électronique ne faisant 
pas appel à la rémunération de la part des utilisateurs, d’un programme après une diffusion télévisuelle et dans la 
continuité de la programmation des services de télévision visés dans l’Accord, permettant le visionnage de ces 
programmes, en mode non linéaire. 

 
 
Article 2 – Assiette des obligations d’investissement  
 
L’assiette des obligations d’investissement des différents services visés à l’article 1 est définie comme le chiffre d’affaires 
annuel net cumulé de l’exercice précédent de chacun des services de télévision intégrés dans le périmètre de l’Accord, 
calculé conformément aux dispositions du I, II, III et V de l’article 1 du Décret TNT. 
 
Les Parties sont convenues de moduler la définition de l’assiette susmentionnée en déduisant de cette dernière : les recettes 
provenant de l’exploitation des œuvres audiovisuelles financées par NRJ 12 et /ou CHERIE HD (en ce compris les sommes 
relevant des droits voisins de producteurs) et perçues par les services de télévision ou de médias audiovisuels à la demande 
du Groupe NRJ, en contrepartie de leurs investissements dans lesdites œuvres. 
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Sera également déduit de l’assiette, le cas échéant, le chiffre d’affaires annuel des services de télévision et services de 
télévision de rattrapage intégrés dans le périmètre de l’Accord comptabilisé au titre de territoires autres que le Territoire 
français et faisant l’objet d’une obligation d’investissement dans la production audiovisuelle et/ou cinématographique dans 
ces autres territoires. 
 
L’assiette de chiffre d’affaires ainsi déterminée est ci-après dénommée l’ « Assiette ». 
 
 
Article 3 – Dépenses prises en compte 
 
L’obligation d’investissement des Chaînes porte sur les œuvres audiovisuelles et sur les œuvres patrimoniales, d’expression 
originale française ou européennes, en tenant compte des stipulations des articles 4.1 et 4.3 de l’Accord. 
 
Sont prises en compte, au titre des obligations fixées à l’article 4 ci-après, les dépenses consacrées par les services de 
télévision et services de médias audiovisuels à la demande intégrés dans le périmètre de l’Accord : 
 

1. à l'achat de droits de diffusion ou d'exploitation pour lequel l'engagement contractuel est signé avant la fin de la 
période de prise de vues de l'œuvre, étant précisé que les sommes correspondantes doivent être versées à hauteur 
d'au moins 90 % de leur montant dans les soixante jours suivant l'ouverture des droits, sous réserve de la livraison 
d'un matériel d’exploitation conforme aux normes du Groupe NRJ acceptées par le producteur délégué ;  

2. à l'investissement en parts de producteur pour lequel l'engagement contractuel est signé avant la fin de la période 
de prise de vues de l’œuvre, étant précisé que les sommes correspondantes doivent être versées à hauteur d'au 
moins 90 % de leur montant au plus tard le dernier jour de tournage ; 

3. à l’achat de droits de diffusion ou d’exploitation autres que ceux mentionnés au 1° ;  
4. au financement de travaux d’écriture et de développement ; 
5. à l’adaptation aux personnes aveugles ou malvoyantes des œuvres prises en compte au titre de l’Accord ; 
6. au financement de la formation des auteurs dans le cadre d’établissements dont la liste est dressée en Annexe n°1 

et à la promotion des œuvres prises en compte au titre de l’Accord, en ce compris les dépenses de financement 
des festivals dont la liste est dressée en Annexe n°1, dans la limite de 1 % du montant total de l’Obligation dans les 
œuvres audiovisuelles ; 

7. au doublage et au sous-titrage des œuvres prises en compte au titre des obligations de contribution à la production 
audiovisuelle, dans la limite de 2 % du montant total de l’Obligation dans les œuvres audiovisuelles ; 

8. à la sauvegarde, la restauration ou la mise en valeur des œuvres du patrimoine audiovisuel d'expression originale 
française, dans la limite de 1 % du montant total de l'Obligation dans les œuvres audiovisuelles. Constituent des 
dépenses de sauvegarde, de restauration et de mise en valeur des œuvres du patrimoine audiovisuel les sommes 
consacrées au financement de travaux destinés à l'établissement d'éléments de tirage et des supports de toute 
nature nécessaires à la diffusion des œuvres dont l'éditeur de services a acquis les droits. 

 
Toutes les sommes sont prises en compte pour leur valeur nominale, sans application d’un coefficient multiplicateur, à 
l’exception des dépenses dans les émissions autres que de fiction majoritairement réalisées en plateau, dans les conditions 
fixées au 4.1. 
 
Il est précisé en tant que de besoin que les dépenses d’achat de droits d’exploitation destinés aux services de médias 
audiovisuels intégrés au périmètre de l’Accord pourront être fixées de manière forfaitaire ou correspondre à une 
rémunération proportionnelle au profit du producteur délégué ou de son mandataire le cas échéant. 
 
Toutes les sommes sont prises en compte pour le montant total correspondant à chacune des œuvres identifiées dans le 
contrat au titre de l’exercice au cours duquel NRJ 12 et / ou CHERIE HD auront commencé à exécuter l’engagement financier 
correspondant. Le début de l’exécution de l’engagement financier s’entend comme l’exécution de la première échéance de 
paiement contractuelle relative à l’œuvre concernée. 
 
Par dérogation, et conformément au 10° de l’article 24 du Décret TNT, il est convenu que les sommes mentionnées au 3° de 
l’article 3 ci-dessus sont prises en compte à la date de signature du contrat s’y rapportant. 
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Article 4 – Engagements d’investissement dans la production audiovisuelle  
 
4.1. Obligation d’investissement dans la production d’œuvres audiovisuelles et d’œuvres patrimoniales  
 
Les œuvres audiovisuelles s’entendent au sens de l’article 4 du décret n°90-66 du 17 janvier 1990. 
 
Les œuvres patrimoniales sont celles énumérées à la première phrase du deuxième alinéa du 3° de l’article 27 de la loi n°86-
1067 du 30 septembre 1986 modifiée. 
 
A compter du 1er janvier 2023, les taux d’investissement des Chaînes du Groupe NRJ sont fixés à :  

- 15% de l’Assiette pour les œuvres audiovisuelles, ci-après « l’Obligation dans les œuvres audiovisuelles » ; 
- 9% de l’Assiette pour les œuvres patrimoniales, ci-après « l’Obligation dans les œuvres patrimoniales ».  

 
Si l’Assiette des Chaînes du Groupe NRJ est égale ou supérieure à 100 (cent) millions d’euros, le taux de l’Obligation dans 
les œuvres patrimoniales est porté à 9,5%. 
 
Dans les conditions fixées au 7° de l’article 24 du Décret TNT, et sous réserve du respect de l’Obligation dans les œuvres 
patrimoniales, NRJ 12 et / ou CHERIE HD peuvent prendre en compte des dépenses réalisées dans des émissions autres que 
de fiction majoritairement réalisées en plateau, ces sommes étant décomptées pour : 

- 75% de leur montant lorsqu’elles sont investies dans des émissions adaptées de formats originaux de création 
française dont les droits de propriété intellectuelle sont détenus et la production assurée par le producteur délégué 
dans des conditions d’indépendance fixées à l’article 6 ; 

- 50% de leur montant dans tous les autres cas. 
 
Il est précisé que NRJ 12 et / ou CHERIE HD pourront : 

- reporter sur l’exercice suivant la réalisation d’une partie de l’Obligation dans les œuvres audiovisuelles et/ou de 
l’Obligation dans les œuvres patrimoniales d’un exercice donné, dans la limite de 15% de celle-ci ; 

- rattacher à un exercice donné, dans la limite de 15% de l’Obligation dans les œuvres audiovisuelles et/ou de 
l’Obligation dans les œuvres patrimoniales dudit exercice, les dépenses engagées lors de l’exercice précédent et 
qui n’ont pas encore été prises en compte. 

 
4.2. Obligation d’investissement dans la production d’œuvres indépendantes  
 
L’obligation d’investissement dans la production d’œuvres indépendantes comprend des dépenses réalisées auprès de 
sociétés de production indépendantes du Groupe NRJ, dans les conditions définies aux articles 5 et 6 ci-après, étant précisé 
qu’au titre de l’Accord est réputée indépendante du Groupe NRJ une société de production dans laquelle il ne détient pas, 
directement ou indirectement, de part du capital social. 
 
A compter du 1er janvier 2023, les taux d’investissement des Chaînes du Groupe NRJ dans la production d’œuvres 
indépendantes sont fixés à :  

- 72,5% de l’Obligation dans les œuvres audiovisuelles ; 
- et 75% de l’Obligation dans les œuvres patrimoniales. 

 
4.3. Taux d’investissement dans la production d’œuvres d’expression originale française et européennes  
 
Les œuvres audiovisuelles et les œuvres patrimoniales, d’expression originale française ou européennes, s’entendent au 
sens du décret n°90-66 du 17 janvier 1990. 
 
A compter du 1er janvier 2023, le taux d’investissement des Chaînes du Groupe NRJ dans les œuvres d’expression originale 
française est fixé à : 

- 90% de l’Obligation dans les œuvres audiovisuelles ; 
- et 90% de l’Obligation dans les œuvres patrimoniales. 

 
4.4. Obligation d’investissement dans la production d’œuvres inédites 
  
Le taux minimal d’investissement des Chaînes du Groupe NRJ dans les œuvres audiovisuelles inédites est fixé à : 

 25% de l’Obligation dans les œuvres audiovisuelles en 2023, 
 27% de l’Obligation dans les œuvres audiovisuelles en 2024, 
 et à 29% de l’Obligation dans les œuvres audiovisuelles en 2025. 
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Les dépenses dans les œuvres inédites sont celles définies aux 1°, 2° et 4° de l’article 3 de l’Accord et celles consacrées à 
l’acquisition de droits de diffusion d’œuvres audiovisuelles qui n’ont jamais été précédemment diffusées sur un service de 
télévision diffusé en clair par voie hertzienne numérique en France. 
 
En tant que de besoin, il est rappelé que dans le cadre de leurs obligations d’investissement dans la production d’œuvres 
inédites, les Chaînes disposent de la faculté de valoriser des émissions autres que de fiction majoritairement réalisées en 
plateau. 
 
Si l’Assiette des Chaînes du Groupe NRJ excède 100 (cent) millions d’euros, les Parties conviennent de se rapprocher afin de 
revoir le taux minimal d’obligation d’investissement dans la production inédite et les modalités de l’Accord. 
A défaut pour les Parties de s’accorder sur de nouvelles modalités, les Organisations Professionnelles de l’Audiovisuel, d’une 
part, et les Chaînes, d’autre part, auront la faculté de dénoncer l’Accord par simple notification écrite.  
 
 
Article 5 – Caractéristiques applicables aux dépenses relevant de la part indépendante de l’Obligation dans les œuvres 
audiovisuelles et de l’Obligation dans les œuvres patrimoniales 
 
Pour pouvoir être prises en compte au titre des obligations de dépenses consacrées au développement de la production 
indépendante définies à l'article 4.2, les engagements doivent respecter les conditions définies ci-après. 
 
L’exploitation de l’œuvre et les exclusivités y afférentes s’exercent dans le cadre défini à l’article 1.  
 
Il est précisé, en tant que de besoin, que les droits visés ci-après constitueront un maximum et seront aménageables de gré 
à gré entre le producteur délégué et NRJ 12 ou CHERIE HD, notamment en cas de cofinancement de l’œuvre avec des services 
tiers sur le Territoire français et en fonction des droits acquis par le producteur délégué auprès des ayants droit. En cas de 
fenêtrage des droits avec un service tiers, les durées de droits ci-après correspondront à l’addition des durées des différentes 
fenêtres réservées aux chaînes NRJ 12 et / ou CHERIE 25. 
 
A toutes fins utiles, il est précisé que les droits acquis conformément aux stipulations du présent article 5 pourront être 
exploités sur les services édités par NRJ 12 et / ou CHERIE HD directement ou indirectement via notamment des accords de 
distribution, d’hébergement et de référencement, y compris sur les pages des chaînes NRJ 12 et / ou CHERIE 25 sur tous 
réseaux sociaux et plateformes, avec ou sans publicité et avec ou sans frais d’accès ou paywall. Ils seront exploités sans 
reversement additionnel aux producteurs délégués. Ils ne pourront pas être sous-licenciés en dehors des services intégrés 
au périmètre de l’Accord. 
 
Dans le cadre de l’engagement pris au titre du présent article 5, il est précisé en tant que de besoin que les dépenses définies 
aux 5° et 6° de l’article 3 de l’Accord seront prises en compte selon les mêmes conditions que les dépenses définies aux 1°, 
2°, 3° et 4° pour les œuvres auxquelles elles se rapportent. 
 
5.1 Caractéristiques applicables aux dépenses réalisées dans les œuvres audiovisuelles et dans les œuvres patrimoniales 

inédites, c’est-à-dire entrant dans le cadre des dépenses définies aux 1°, 2° et 4° de l’article 3 de l’Accord 
 
5.1.1 Seuils de référence  
 
Les Parties sont convenues de définir des seuils de référence de financement des œuvres inédites par les services de 
télévision et de médias audiovisuels à la demande du Groupe NRJ intégrés au périmètre de l’Accord au niveau suivant : 

- Fiction et animation : 50% ; 
- Documentaire de création et captation ou recréation de spectacles vivants : 60% ; 
- Œuvres audiovisuelles non patrimoniales : 70%. 

 
Ces seuils sont ci-après dénommés ensemble par les termes les « Seuils de référence » ou individuellement par les termes 
le « Seuil de référence ». 
 
5.1.2 Date de début des droits 
 
Pour les Unitaires, la date de début des droits d’exploitation est fixée à la date d’acceptation du PAD.  
 
Pour les Collections, la date de début des droits est fixée à la date d’acceptation du PAD de chaque épisode.  
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Pour les Séries, la date de début des droits de l’ensemble des épisodes d’une saison est fixée à la date de la première 
exploitation du premier épisode par l’un des services de télévision du Groupe NRJ et au plus tard à l’acceptation du dernier 
PAD de ladite saison, dans la limite de 12 mois à compter de l’acceptation du premier PAD.  
 
5.1.3 Multidiffusion 
 
Le nombre de Multidiffusions telles que définies à l’article 1 de l’Accord est fixé à 8. 
 
5.1.4 Durée des droits d’exploitation linéaire 
 
Les droits d’exploitation linéaire sont acquis par NRJ 12 et / ou CHERIE HD pour une exploitation sur les services définis à 
l’article 1 pendant une durée maximale de 42 mois, à titre exclusif. 
 
5.1.5 Nature et étendue des droits d’exploitation non linéaires   
 

a) Œuvres financées par NRJ 12 et / ou CHERIE HD au niveau ou au-dessus des Seuils de référence définis au 5.1.1 
 
NRJ 12 et /ou CHERIE HD disposent de l’exclusivité des droits d’exploitation non linéaires gratuits pendant la durée 
des droits visée à l’article 5.1.4. 
 
NRJ 12 et/ ou CHERIE HD bénéficient, pour le Territoire français, d’un Holdback portant sur les droits d’exploitation de 
l’œuvre sur les services de vidéo à la demande par abonnement, pendant une durée de 12 mois à compter de la date de 
début des droits. 
 
NRJ 12 et /ou CHERIE HD bénéficient, pour le Territoire français, d’un Holdback sur les droits d’exploitation de TVOD, EST et 
vidéo physique jusqu’à J+30 à compter du dernier passage de la 1ère Multidiffusion (du dernier épisode pour une Série, 
pour tous les épisodes). 
 

b) Œuvres financées par NRJ 12 et /ou CHERIE HD en-dessous des Seuils de référence définis au 5.1.1 
 
NRJ 12 et / ou CHERIE HD disposent des droits de télévision de rattrapage (en ce compris le « startover », défini comme la 
capacité, en cours de diffusion, de revenir au début du programme). Ces droits de télévision de rattrapage pourront être 
exploités jusqu’à 30 jours après chaque passage sur les Chaînes NRJ 12 et /ou CHERIE 25 et, en outre, pour les Séries, jusqu’à 
30 jours après la diffusion du dernier épisode sur les chaînes NRJ 12 et /ou CHERIE 25 et ce pour tous les épisodes. 
 
NRJ 12 et /ou CHERIE HD ont la possibilité d'exploiter les droits des œuvres audiovisuelles en avant-première gratuite (« 
Preview »), sous réserve de la prise en charge des éventuels surcoûts dus aux ayants droit, au maximum 30 jours avant la 
date de première diffusion sur une Chaîne du Groupe NRJ. 
 
NRJ 12 et / ou CHERIE HD bénéficient, pour le Territoire français, d’un Holdback portant sur les droits d’exploitation de 
l’œuvre sur les services de vidéo à la demande par abonnement, pendant une durée de 12 mois à compter de la date de 
début des droits. 
 
NRJ 12 et /ou CHERIE HD disposent de trois mois de droits d’exploitation exclusifs en AVOD/FVOD/Web TV/FAST 
pendant la période du Holdback visée au paragraphe précédent. Il est précisé que NRJ 12 et /ou CHERIE HD pourront 
exploiter ces droits de manière continue ou discontinue. Au-delà de cette période de 12 mois, NRJ 12 et / ou CHERIE 
HD bénéficieront, pour le Territoire français, d’un Holdback portant sur les droits de ces exploitations de l’œuvre. 
 
NRJ 12 et /ou CHERIE HD bénéficient, pour le Territoire français, d’un Holdback sur les droits d’exploitation de TVOD, EST et 
vidéo physique jusqu’à J+30 à compter du dernier passage de la 1ère Multidiffusion (du dernier épisode pour une Série, 
pour tous les épisodes). 
 
5.1.6 Exploitations non couvertes dans la convention collective des artistes interprètes 
 
Les droits d’exploitation visés ci-avant non couverts par les stipulations de la Convention collective des artistes-interprètes 
feront l’objet d’une valorisation spécifique au sein du contrat de préachat ou de coproduction de l’œuvre.  
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Les rémunérations complémentaires seront à la charge du producteur délégué et intégrées au budget de production figurant 
dans le contrat de préachat ou de coproduction et dans le coût de production définitif correspondant. Si les stipulations de 
la Convention collective des artistes-interprètes sont modifiées durant l’exécution de l’Accord, privant d’objet la présente 
clause, celle-ci cessera automatiquement de produire ses effets sans qu’il soit nécessaire de prévoir un avenant à l’Accord. 
 
5.1.7 Droit de premier et dernier refus 
 
NRJ 12 et /ou CHERIE HD disposent, à l’issue de la première période de droits des services de télévision et de médias 
audiovisuels à la demande de NRJ 12 et CHERIE HD ayant préfinancé une œuvre audiovisuelle patrimoniale, d’un droit de 
premier et dernier refus en vue du rachat des droits d’exploitation de ladite œuvre, dès lors que NRJ 12 et / ou CHERIE HD 
en ont été les premiers pré-financeurs français. 
 
A ce titre, les Parties sont convenues que le délai de réponse de NRJ 12 et / ou de CHERIE HD pour faire part de leur intérêt 
ne pourra dépasser 30 (trente) jours à compter de la notification par le producteur délégué (ou son mandataire le cas 
échéant) de son intention de céder les droits s’agissant du droit de première négociation ou à compter de la notification par 
le producteur délégué (ou son mandataire le cas échéant) de l’offre du tiers s’agissant du droit de dernier refus, étant 
toutefois prévu que ledit délai de 30 (trente) jours pourra être prolongé de 15 (quinze) jours dans l’hypothèse où la 
notification serait reçue par  NRJ 12 et / ou CHERIE HD entre le 1er juillet et le 31 août ou entre le 15 et le 31 décembre de 
l’année considérée. 
 
En ce qui concerne les œuvres dont le financement est en-dessous des Seuils de référence définis au 5.1.1 de l’Accord, ce 
droit de première négociation et de dernier refus cessera d’être effectif, pour une catégorie de droits donnée, dès lors que 
NRJ 12 et / ou CHERIE HD auront renoncé une fois, en dehors d’une période de droits en cours, à faire usage de leur droit 
de dernier refus pour la catégorie de droits concernée. 
 
En tant que de besoin, il est précisé que pour les œuvres audiovisuelles non patrimoniales, le droit de première négociation 
et de dernier refus sera discuté de gré à gré entre les Chaînes et les producteurs délégués.  
 
5.1.8 Parts de coproducteur et droits à recettes  
 
NRJ 12 et / ou CHERIE HD détiendront, directement ou indirectement, des parts de coproducteur dans la seule hypothèse 
où NRJ 12 et / ou CHERIE HD financent l'œuvre à un niveau égal ou supérieur aux Seuils de référence définis au 5.1.1 de 
l’Accord.  
 
Il est précisé que l’investissement en parts de coproducteur de NRJ 12 et / ou CHERIE HD n'excédera pas la moitié de la 
somme des dépenses des services de télévision et de médias audiovisuels à la demande de NRJ 12 et / ou CHERIE HD 
affectées à l'œuvre concernée. 
 
La quote-part de coproduction de NRJ 12 et / ou CHERIE HD sera égale au rapport entre l’investissement en parts de 
coproducteur des services de télévision et de médias audiovisuels à la demande de NRJ 12 et / ou CHERIE HD dans l'œuvre 
et le coût de l’œuvre. La quote-part de droit à recettes nettes part producteur correspondante (selon la définition de l’accord 
« Transparence » du 19 février 2016 et de ses annexes) sera calculée selon les mêmes modalités. 
 
Le calcul des parts de coproducteur et du droit à recettes de NRJ 12 et / ou CHERIE HD sera, s’il y a lieu, réévalué sur la base 
des comptes définitifs de l’œuvre concernée dans les conditions de l’accord « Transparence » du 19 février 2016 et ses 
annexes. 
 
5.1.9 Mandats 
 
Les Parties s’engagent à appliquer les stipulations de l’Annexe 2 relative aux mandats de commercialisation aux œuvres 
audiovisuelles patrimoniales inédites relevant de la production indépendante. 
 
5.2 Étendue et durée des droits cédés pour les œuvres audiovisuelles et les œuvres patrimoniales indépendantes entrant 

dans le cadre des dépenses définies au 3° de l’article 3 de l’Accord 
 
Les acquisitions de droits d’exploitation linéaire et non linéaire, hors préachats et coproductions, sont négociées de gré à 
gré, dans la limite d’une durée maximale de 36 mois par cession. 
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Article 6 – Caractéristiques applicables aux dépenses relevant de la part indépendante de l’Obligation dans les œuvres 
audiovisuelles pour les émissions autres que de fiction majoritairement réalisées en plateau  
 
Les droits exclusifs d'exploitation télévisuelle des émissions autres que de fiction majoritairement réalisées en plateau telles 
que visées au 5ème alinéa de l’article 4.1, déclarées dans la part indépendante de l’obligation d’investissement, sont acquis 
de gré à gré et pour les durées maximales suivantes : 

- 36 mois quand l'émission est financée par NRJ 12 et / ou CHERIE HD à moins de 70% ; 
- 42 mois quand l’émission est financée par NRJ 12 et / ou CHERIE HD à 70% et plus. 

 
Pour ces émissions le nombre de Multidiffusions est négocié de gré à gré et les droits de télévision de rattrapage incluent le 
jour de chaque passage et 7 jours après chaque passage de chaque Multidiffusion, ou autres conditions agréées avec le 
producteur délégué. 
 
Les droits autres que les droits d'exploitation télévisuelle et de télévision de rattrapage sont négociés de gré à gré entre NRJ 
12 et / ou CHERIE HD et le producteur délégué. 
 
 
 
Article 7 – Dépenses relevant de la part non indépendante de l’Obligation dans les œuvres audiovisuelles et de 
l’Obligation dans les œuvres patrimoniales  
 
En tant que de besoin, il est précisé que les droits relatifs aux œuvres non comptabilisées au titre des obligations 
d’investissement de NRJ 12 et de CHERIE HD dans la production indépendante au sens du Décrets TNT relèvent d’une 
négociation de gré à gré entre les Chaînes et le producteur délégué.  
 
 
Article 8 - Génériques 
 
NRJ 12 et CHERIE HD acceptent la citation du nom du producteur délégué au générique début du programme, ainsi que celle 
du nom de la société de production.  
 
Elles s’engagent à faire apparaître le nom et le logo de la société de production en 4ème de couverture des dossiers de presse 
qui concernent une œuvre déterminée. Ces mentions devront apparaître dans les mêmes caractères et conditions que celles 
relatives aux mentions des Chaînes NRJ 12 et / ou CHERIE 25. 
 
Le générique de fin de l’œuvre comportera la mention du numéro d’immatriculation ISAN de l’œuvre et le code barre 
correspondant. 
 
 
Article 9 – Entrée en vigueur de l’Accord 
 
L’Accord entre en vigueur de manière rétroactive à compter du 1er janvier 2023, nonobstant sa transposition par l’Arcom. 
 
Toutefois, la rétroactivité ne saurait avoir pour effet de modifier la durée des droits fixée dans les contrats signés par NRJ 
12 et / ou CHERIE HD avec des producteurs délégués, durant la période comprise entre le 1er janvier 2023 et la date de 
signature de l’Accord, pour les œuvres entrant dans son périmètre. 
 
 
Article 10 – Durée de l’accord  

 
L’Accord s’appliquera jusqu’au 31 décembre 2025. 
 
Il fera ensuite l’objet de reconduction tacite par période de trois ans, sauf dénonciation par courrier recommandé avant le 
30 juin de chaque période par NRJ 12 et CHERIE HD ou, ensemble, par les Organisations Professionnelles de l’Audiovisuel. 
 
Etant entendu qu’en cas de modifications légales et / ou réglementaires, les Parties conviennent de se rencontrer pour 
examiner ensemble les modalités d’aménagement de l’Accord, le cas échéant nécessaires. 
 
Les Parties conviennent de se réunir au moins une fois par an, dans les trois mois suivant la publication par l’Arcom du Bilan 
annuel des obligations d’investissement de NRJ 12 et CHERIE HD. 
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Dans l’hypothèse où le Groupe NRJ n’exploiterait plus, par quelque raison que ce soit, qu’un seul service de télévision 
numérique terrestre national diffusé en clair, NRJ 12 ou CHERIE HD pourront dénoncer le présent Accord de manière 
anticipée par lettre recommandée avec accusé de réception, la dénonciation prenant effet dans les trente jours suivants la 
réception dudit courrier. 
 
D’une façon générale, les Parties s’engagent à promouvoir les stipulations de l’Accord auprès des pouvoirs publics pendant 
la durée de l’Accord. 
 
 
Fait à Paris, le 20 novembre 2023, 
 

 
 

Pour NRJ 12 
Pour CHERIE HD  

 
Hervé PAVARD 

 
 
 
 
 

 
Pour AnimFrance 
Samuel KAMINKA 

 
 
 
 
 
 
 

 
Pour le SATEV 

Christian GERIN 
 

 
Pour le SPECT 
Jérôme CAZA 

 
Pour le SPI 

Nora MELHLI 

 
Pour l’USPA 
Iris BUCHER 

 
 
 
 
 
 
 

 
Pour le SEDPA 

Emmanuelle JOUANOLE 
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ANNEXE 1 

 
 
 
Liste des formations visées au 6° de l’article 3 de l’Accord 
 
CEEA 
FEMIS 
INA Sup 
 
 
Liste des festivals visés au 6° de l’article 3 du présent accord 
 
Festival de la fiction de La Rochelle 
Séries Séries 
Séries Mania 
FIGRA 
Festival d’Annecy 
Festival TV de Luchon 
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ANNEXE 2 

Mandats de commercialisation 
 

 
La présente annexe vise à fixer les modalités d’application et de modulation du Décret TNT en ce qui concerne l’attribution 
et l’exercice des mandats de commercialisation des œuvres inédites (c’est-à-dire entrant dans le cadre des dépenses définies 
aux 1°, 2° et 4° de l’article 3 de l’Accord) relevant de la contribution à la production indépendante de NRJ 12 et de CHERIE 
HD. 
 
Il est convenu que l’on entend par « droits secondaires », au titre de la présente annexe, les droits d’exploitation de l’œuvre 
sous forme, limitativement, de vidéo physique, EST et TVOD et, en tant que de besoin, que l’exploitation et la distribution 
des droits secondaires sur les territoires des Chaînes NRJ 12 et CHERIE 25 n’entrent pas dans le champ de l’interdiction de 
détention des mandats défini par le Décret TNT conformément à la présente annexe. 
 
Comme les autres stipulations de l’Accord auquel cette annexe est attachée, les parties signataires en demandent la 
transposition dans les conventions liant le cas échéant les services édités par NRJ 12 et CHERIE HD à l’Arcom. 
 
Il est convenu que les numéros d’articles ci-après renvoient aux articles de la présente Annexe 2 sauf mention expresse du 
contraire. 
  
 
1. Principes généraux 

 
- L’attribution du mandat de commercialisation d’une œuvre donnée par son producteur délégué devra intervenir 

dans le respect des droits et exclusivités qu’il a concédés, notamment à NRJ 12 et / ou CHERIE HD, en contrepartie 
du préfinancement de l’œuvre. Dans le cadre des mécanismes ci-après, le producteur délégué devra informer les 
distributeurs concernés des engagements pris à ce titre. 

 
L’attribution du mandat de commercialisation de l’œuvre par son producteur délégué devra également intervenir 
dans le respect des droits accordés à un distributeur au titre du mandat relatif à toute œuvre dont l’œuvre en cause 
est la suite ou l’adaptation, dans les conditions visées à l’article 2.1 ci-après. 

 
- Le producteur délégué sera garant, dans le cadre du préfinancement de l’œuvre en ce compris l’attribution du 

mandat de commercialisation, (i) du financement de l’œuvre et de sa bonne fin dans les conditions artistiques et de 
valeur de production arrêtées avec NRJ 12 et / ou CHERIE HD et (ii) de l’optimisation des revenus issus de 
l’exploitation de l’œuvre, y compris le cas échéant au nom et pour le compte de NRJ 12 et / ou CHERIE HD au titre de 
son droit à recettes éventuel. 

 
- Le mandat de commercialisation fera l’objet d’une négociation et d’un contrat distincts du contrat de préfinancement 

de l’œuvre conclu avec NRJ 12 et /ou CHERIE HD. 
Ainsi, NRJ 12 et CHERIE HD s’engagent à ce qu’aucune clause relative à une attribution du mandat de 
commercialisation à l’une quelconque des filiales de la société contrôlant NRJ 12 et CHERIE HD ne soit incluse dans 
les contrats de l’œuvre relatifs au développement de l’œuvre, à l’exception du cas de droits d’adaptation apportés 
par NRJ 12 et / ou CHERIE HD dans les conditions visées à l’article 2.2 ci-après. 
 
De même, le producteur délégué s’engage à n’accorder aucun droit d’aucune sorte à un distributeur portant sur le 
mandat de commercialisation de l’œuvre dans le cadre d’un accord quelconque lié à son développement, à 
l’exception du cas d’un accord-cadre conclu avec une société de distribution avant la présentation de l’œuvre à NRJ 
12 et /ou CHERIE HD conformément aux stipulations de l’article 2.3 b) ci-après, le producteur délégué s’engageant 
alors à en informer NRJ 12 et / ou CHERIE HD préalablement à leur engagement dans le développement de l’œuvre. 

 
 
2. Modalités d’attribution du mandat de commercialisation d’une œuvre 

 
En préambule, il est convenu que, dans la période intermédiaire couvrant le délai de mise en œuvre par l’Arcom de la 
procédure objet de l’article 2.3 a) ci-après, ainsi que pendant les 3 (trois) premiers mois suivant la création de la base de 
l’Arcom susmentionnée, l’annexe n°2 de l’avenant n°1 à la convention du 29 mai 2019 de NRJ 12 s’appliquera aux services 
intégrés au périmètre de l’Accord.  
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2.1 Cas d’une œuvre qui constitue la suite ou l’adaptation d’une œuvre dont le mandat de commercialisation a été 
confié préalablement 
 
Les Parties sont convenues que les interdictions pour NRJ 12 et CHERIE HD de détenir le mandat de 
commercialisation d’une œuvre visées aux articles 2.3 a) et b) ci-après ne s’appliqueront pas à toute œuvre qui 
constitue la suite ou l’adaptation (incluant spin-off, sequel, prequel…) d’une œuvre dont le mandat de 
commercialisation a été préalablement attribué. Dans ce cas, le producteur délégué se conformera à tous droits de 
priorité, de suite et/ou de préemption qu’il a accordés à un distributeur au titre dudit mandat relatif à toute œuvre 
dont l’œuvre en cause est la suite ou l’adaptation (incluant spin-off, sequel, prequel…). 
En tant que de besoin, il est précisé que, dans le cas où le distributeur concerné serait une filiale de la société 
contrôlant NRJ 12 et CHERIE HD, cela ne remettrait pas en cause la qualification de l’œuvre en cause au titre des 
dépenses de NRJ 12 et CHERIE HD relevant de la production indépendante. 
 

2.2 Cas de l’apport par NRJ 12 et / ou CHERIE HD des droits d’adaptation d’une œuvre originale au producteur 
délégué 
 
Les Parties sont convenues que les interdictions pour NRJ 12 et CHERIE HD de détenir le mandat de 
commercialisation d’une œuvre visées aux articles 2.3 a) et b) ci-après ne s’appliqueront pas à toute œuvre pour 
laquelle NRJ 12 et / ou CHERIE HD ont  acquis puis apporté au producteur délégué les droits d’adaptation d’une 
œuvre originale (Série étrangère, long-métrage français ou étranger, œuvre littéraire…) et pour laquelle NRJ 12 et 
/ ou CHERIE HD et le producteur délégué ont négocié, dans ce contexte, que la distribution serait opérée par NRJ 
12 et / ou CHERIE HD. 

 
Dans le cadre des contrôles de l’Arcom sur la déclaration de NRJ 12 et CHERIE HD relative à leurs obligations de 
contribution au développement de la production audiovisuelle, l’Arcom pourra demander que NRJ 12 ou CHERIE 
HD, suivant le cas, lui communique tous justificatifs relatifs aux droits d’adaptation apportés au producteur 
délégué. 
 

2.3 Cas - hors cas visés aux articles 2.1 et 2.2 ci-avant - où le producteur délégué dispose « pour l'œuvre en cause 
d'une capacité de distribution, interne ou par l'intermédiaire d'une de ses filiales ou d'une filiale de la société qui 
le contrôle au sens du 2° de l'article 41-3 de la loi du 30 septembre 1986 susvisée, ou d'un accord-cadre conclu 
avec une entreprise de distribution » 

 
a) Capacité de distribution 

 
Par « disposer, pour l’œuvre en cause, d’une capacité de distribution », on entend aux termes de l’Accord que 
le producteur délégué, au sein d’un département interne ou au travers d'une de ses filiales au sens l’article 
L. 233-3 du code de commerce ou d'une filiale de la société qui le contrôle au sens du même article : 
- dispose d’équipes spécialisées dans le genre audiovisuel concerné et, concernant la fiction, la langue de 

tournage (EOF / non EOF) de l’œuvre en cause ; 
- a développé un chiffre d’affaires significatif dans le genre audiovisuel concerné et, concernant la fiction, la 

langue de tournage (EOF / non EOF) de l’œuvre en cause. 
 
Dans le cas où ladite capacité de distribution a été créée par le producteur délégué moins de 2 (deux) ans avant 
la conclusion du contrat de coproduction ou de préachat de l’œuvre en cause avec NRJ 12 et / ou CHERIE HD, 
le critère de chiffre d’affaires ne sera pas pris en compte et l’expertise pourra être recherchée au travers des 
ressources (notamment expériences précédentes des équipes). 
 
Le producteur délégué devra avoir déclaré auprès de l’Arcom, au minimum 3 (trois) mois avant la date de 
signature de la lettre d’engagement de NRJ 12 et / ou de CHERIE HD (sous réserve que l’Arcom ait mis en place 
la procédure nécessaire au moins 3 mois avant ladite date), l’existence de sa capacité de distribution répondant 
aux critères susvisés et avoir indiqué chacun des domaines dans lesquels elle sera compétente au sens du 
présent article 2.3 a), à savoir au minimum : le genre et, concernant la fiction, la langue de tournage (EOF / non 
EOF) et, le cas échéant, le format (unitaire/Série).  
Ladite déclaration ne pourra avoir plus de 2 (deux) ans à la date de la signature de la lettre d’engagement de 
NRJ 12 et / ou CHERIE HD. Ces informations seront intégrées à une base de l’Arcom qui devra être accessible 
par NRJ 12 et CHERIE HD (ainsi que par les producteurs et distributeurs audiovisuels et par l’ensemble des 
éditeurs de services concernés) à tout moment. 
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Lorsque le producteur délégué aura valablement déclaré auprès de l’Arcom disposer d’une capacité de 
distribution compétente sur l’ensemble des critères susvisés pour l’œuvre en cause, NRJ 12 ou CHERIE HD ne 
pourront pas détenir le mandat de commercialisation de celle-ci. 
 
En cas de désaccord sur la mise en œuvre des stipulations du présent article 2.3 a) par le producteur délégué, 
NRJ 12 et /ou CHERIE HD pourront solliciter l’arbitrage de l’Arcom. Cette dernière vérifiera, pour l’œuvre en 
cause, la compétence de la capacité de distribution déclarée par le producteur délégué et pourra entendre les 
Parties s’il l’estime nécessaire, dans le cadre d’une procédure contradictoire, et/ou demander au CNC 
communication d’informations obtenues dans le cadre de l’examen des demandes d’aides à l’export des 
distributeurs. 
 

b) Accord-cadre 
 

Par « disposer, pour l’œuvre en cause, (…) d’un accord-cadre conclu avec une entreprise de distribution », on 
entend aux termes de l’Accord que le producteur délégué a conclu avec une société de distribution un contrat 
aux termes duquel il s’engage à confier à titre exclusif à ladite société de distribution, en contrepartie le cas 
échéant du paiement par cette dernière d’une avance, pendant une durée déterminée et en tout état de cause 
pour une durée minimale d’un an, la commercialisation des droits d’exploitation de l’ensemble de ses 
productions futures, le cas échéant, dans un genre et/ou dans un format donné, et dans une zone territoriale 
déterminée. Aux termes de ce contrat, la société de distribution doit, pour sa part, s’engager à commercialiser 
les droits d’exploitation de toutes les œuvres du producteur délégué relevant du périmètre ainsi déterminé. 
Ainsi, ne constitue pas un accord-cadre un accord ponctuel limité à un nombre prédéfini d’œuvres, ni un droit 
d’option prioritaire de commercialisation relatif à tout ou partie des productions futures du producteur délégué. 
Il y sera prévu que les conditions de commercialisation de chaque œuvre en exécution de l’accord-cadre feront 
l’objet d’un mandat de distribution spécifique. 
 
Le producteur délégué devra justifier pour opposer valablement un tel accord-cadre que la société de 
distribution : 
- répond aux critères de compétence définis pour la capacité de distribution à l’article 2.3 a) ci-avant ; 
- est déclarée auprès de l’Arcom par le producteur délégué en tant que société bénéficiant de l’accord-cadre, 

pour le genre concerné et, s’agissant de la fiction,  pour la langue de tournage (EOF / non EOF) et, le cas 
échéant, le format (unitaire/Série) de l’œuvre en cause, si cette dernière accepte d’endosser le rôle prévu 
audit article 2.3 a), étant précisé que cette déclaration devra avoir été réalisée au moins 3 (trois) mois avant 
la date de confirmation écrite de l’engagement de NRJ 12 et / ou CHERIE HD dans le développement et dater 
de moins de 2 (deux) ans avant cette même date. Ces informations seront intégrées à la base de l’Arcom 
mentionnée à l’article 2.3 a) ci-avant. 

 
Au moment de la présentation d’un projet à NRJ 12 et / ou CHERIE HD, le producteur délégué s’engage à leur 
transmettre copie de tout accord-cadre qu’il souhaiterait leur rendre opposable en cas de conclusion d’un 
contrat de préachat ou de coproduction, le cas échéant en masquant toute information confidentielle à son 
égard et/ou sans rapport avec l’œuvre concernée, avant la confirmation écrite de l’engagement de NRJ 12 et / 
ou CHERIE HD dans le développement. 
 
Lorsque le producteur délégué justifie auprès de NRJ 12 et / ou CHERIE HD disposer pour l’œuvre en cause d’un 
accord-cadre répondant à l’ensemble des critères visés au présent article 2.3 b), NRJ 12 et / ou CHERIE HD ne 
pourront pas détenir le mandat de commercialisation de celle-ci. 
 
En cas de désaccord sur la mise en œuvre des stipulations du présent article 2.3 b) par le producteur délégué, 
NRJ 12 et / ou CHERIE HD pourront solliciter l’arbitrage de l’Arcom. Cette dernière vérifiera, pour l’œuvre en 
cause, la compétence de la société de distribution avec laquelle le producteur délégué a conclu l’accord-cadre 
opposé à NRJ 12 et / ou CHERIE HD et pourra entendre les Parties, si elle l’estime nécessaire, dans le cadre d’une 
procédure contradictoire, et/ou demander au CNC communication d’informations obtenues dans le cadre de 
l’examen des demandes d’aides à l’export des distributeurs. 
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c) Exceptions aux interdictions visées aux a) et b) ci-avant 
 
Par exception, il pourra être dérogé aux interdictions pour NRJ 12 et/ou CHERIE HD de détenir le mandat de 
commercialisation d’une œuvre visée aux articles 2.3 a) et b) ci-avant uniquement dans l’une des circonstances 
suivantes : 

 
- Dans le cas où il y a plusieurs coproducteurs délégués de l’œuvre en cause et qu’un au moins des producteurs 

délégués dispose d’une capacité de distribution ou d’un accord-cadre pour ladite œuvre dans les conditions 
définies aux articles 2.3 a) et b) ci-avant, l’interdiction de détention des mandats de commercialisation par 
NRJ 12 et / ou CHERIE HD visée auxdits articles s’appliquera. 
 
Toutefois, si les accords de coproduction conclus entre les coproducteurs délégués au minimum 3 (trois) 
mois avant la lettre d’engagement de NRJ 12 et / ou CHERIE HD prévoient que ces derniers pourront ne pas 
avoir recours à leur(s) capacité(s) de distribution, l’interdiction ne s’appliquera pas et les coproducteurs 
délégués s’engagent à mettre en œuvre la procédure décrite à l’article 2.4 ci-après. Le contrat de préachat 
ou de coproduction conclu entre NRJ 12 et / ou CHERIE HD et les coproducteurs délégués fera mention de 
ces accords. 
 

- Le producteur délégué, bien que disposant d’une capacité de distribution telle que définie ci-avant, a 
expressément renoncé à y avoir recours pour l’œuvre en cause et a souhaité recevoir des offres de tiers sur 
le mandat de commercialisation. 
 
Dans de telles circonstances, si et seulement si NRJ 12 et / ou CHERIE HD préfinancent plus de 50% (en fiction 
et en animation) ou 60% (en documentaire et en spectacle vivant), le producteur délégué devra 
communiquer à la filiale de distribution de la société contrôlant NRJ 12 et CHERIE HD l’offre du distributeur 
tiers qu’il souhaite accepter, et notamment le périmètre des droits et les territoires concernés, la durée du 
mandat, le taux de commission, les frais opposables, le montant du minimum garanti et, le cas échéant, tous 
les éléments d’information pertinents quant à la stratégie commerciale envisagée au service de la 
commercialisation de l’œuvre et à l’historique de l’activité de distribution du distributeur tiers, ainsi - en 
tout état de cause - que l’ensemble des informations qui auront été partagées avec le distributeur tiers. 
A compter du jour de la transmission de l’ensemble de ces informations, la filiale de la société contrôlant 
NRJ 12 et CHERIE HD disposera de 15 (quinze) jours ouvrés (étant précisé que ce délai sera doublé en cas de 
réception de l’offre entre le 1er juillet et le 31 août) pour se positionner et pour formuler, le cas échéant, 
une offre au producteur délégué. Dans l’éventualité où la filiale de la société contrôlant NRJ 12 et CHERIE 
HD aura  formulé une offre, le producteur délégué s’engage à retenir, sur la base d’éléments objectifs, l’offre 
de distribution la plus pertinente pour le financement et la commercialisation de l’œuvre, étant rappelé que 
les conditions de négociation du mandat de commercialisation de l’œuvre doivent, conformément à l’article 
21 du décret n° 2021-1926 du 30 décembre 2021, être équitables, transparentes et non discriminatoires. 
S’il décide de retenir l’offre du tiers, le producteur délégué s’engage à en informer NRJ 12 et / ou CHERIE HD 
sans délai et par écrit et à justifier des critères objectifs de son choix auprès de NRJ 12 et /ou CHERIE HD sur 
simple demande de cette / ces dernière (s). 
 
Dans le cadre des contrôles de l’Arcom sur la déclaration de NRJ 12 et CHERIE HD relative à leurs obligations 
de contribution au développement de la production audiovisuelle, l’Arcom pourra demander que NRJ 12 et 
CHERIE HD lui communique tous justificatifs relatifs à l’offre de tiers transmise par le producteur délégué. 

 
En cas de désaccord sur la mise en œuvre des stipulations du présent article 2.3 c) par l’une des Parties, l’autre 
Partie pourra solliciter l’arbitrage de l’Arcom. Cette dernière pourra entendre les Parties s’il l’estime nécessaire, 
dans le cadre d’une procédure contradictoire. 

 
2.4 Cas - hors cas visés aux articles 2.1 et 2.2 ci-avant - où le producteur délégué ne dispose pas, pour l’œuvre en 

cause, d’une capacité de distribution ou d’un accord-cadre et cas d’une renonciation dans le cadre d’un accord 
entre plusieurs coproducteurs délégués dans les conditions prévues à l’article 2.3 c) 1er tiret 

 
Le producteur délégué s’engage à procéder à la recherche d’un distributeur pour l’œuvre en cause dans des 
conditions équitables, transparentes et non discriminatoires.  
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Après réception de la confirmation écrite de l’engagement chiffré de NRJ 12 et / ou CHERIE HD en tant qu’éditeur 
contribuant au préfinancement de l’œuvre, lequel restera soumis aux réserves d’usage, notamment artistiques 
et/ou de financement du devis de production de l’œuvre arrêté avec NRJ 12 et / ou CHERIE HD, le producteur 
délégué notifiera par écrit à NRJ 12 et /ou CHERIE HD le démarrage de sa recherche afin de lui permettre, via une 
filiale de distribution, de formuler une offre commerciale, étant précisé que NRJ 12 et CHERIE HD s’engagent, , en 
tout état de cause, à respecter scrupuleusement le caractère distinct de cette procédure et des négociations 
relatives à sa contribution au préfinancement de l’œuvre. Le producteur délégué sollicitera en parallèle, s’il le 
souhaite, des offres de distributeurs tiers de son choix. 
 
Le producteur délégué s’engage à communiquer simultanément à tous les distributeurs mis en concurrence (y 
compris la filiale de distribution de  la société contrôlant NRJ 12 et CHERIE HD) les mêmes informations relatives à 
l’œuvre, connues ou prévisionnelles, afin de leur permettre de constituer leur offre, à savoir notamment : l’identité 
des scénaristes, les textes disponibles, l’identité des comédiens principaux et réalisateur(s), les orientations 
artistiques et de réalisation (dont lieux de tournage, décors, costumes…), le planning, le devis et le plan de 
financement.  
 
 
 
Il s’engage également à les informer des éventuelles restrictions de droits, supports et territoires compte tenu 
notamment des droits concédés dans le cadre du préfinancement.  
Dans le cas où le producteur délégué aurait connaissance de nouvelles informations utiles relatives à l’œuvre au 
cours de sa recherche de distributeur à tout moment de la présente procédure, le producteur délégué s’engage à 
en informer immédiatement et simultanément toutes les structures de distribution mises en concurrence (y 
compris la filiale de distribution de la société contrôlant NRJ 12 et CHERIE HD). 
 
Dans la mesure où un distributeur disposerait au sein du groupe auquel il appartient d’une ou de plusieurs 
structure(s) d’exploitation ou de commercialisation des droits secondaires (en particulier une société d’édition 
vidéo France) ou dérivés, son offre commerciale devra distinguer chaque cession ou offre de distribution de droits 
secondaires ou dérivés du mandat de commercialisation de l’œuvre, dans le cadre d’une offre non liée. 
 
Etant rappelé que les conditions de négociation du mandat de commercialisation de l’œuvre doivent, 
conformément à l’article 21 du décret n° 2021-1926 du 30 décembre 2021, être équitables, transparentes et non 
discriminatoires, le producteur délégué s’engage à retenir, parmi les propositions reçues, sur la base d’éléments 
objectifs, l’offre de distribution la plus pertinente pour le financement et la commercialisation de l’œuvre et à en 
informer NRJ 12 et / ou CHERIE HD sans délai et par écrit.  
Il lui communiquera le contenu de ladite offre et notamment : le périmètre des droits et les territoires concernés, 
la durée du mandat, le taux de commission, les frais opposables, le montant du minimum garanti et, le cas échéant, 
tous les éléments d’information pertinents concernant la stratégie commerciale envisagée et l’historique de 
l’activité de distribution du distributeur tiers, ainsi - en tout état de cause - que l’ensemble des informations qui 
auront été partagées avec les autres distributeurs. Le producteur délégué s’engage à justifier des critères objectifs 
de son choix auprès de NRJ 12 et / ou CHERIE HD sur simple demande de cette dernière. 
 
Dans tous les cas, si le producteur délégué juge les offres reçues insatisfaisantes, il pourra solliciter de nouvelles 
offres dans le cadre de la procédure décrite ci-avant. Il s’engage à justifier sa décision auprès de NRJ 12 et / ou 
CHERIE HD par des éléments objectifs. 
 
En cas de désaccord sur le bienfondé du choix du producteur délégué, NRJ 12 et / ou CHERIE HD pourront solliciter 
l’arbitrage de l’Arcom. Cette dernière pourra entendre les Parties si elle l’estime nécessaire, dans le cadre d’une 
procédure contradictoire, afin de s’assurer du respect des conditions équitables, transparentes et non 
discriminatoires d’attribution du mandat de commercialisation par le producteur délégué. Il pourra notamment 
demander au producteur délégué communication de l’identité des distributeurs sollicités dans le cadre de la 
procédure ci-avant, du détail des différentes offres reçues et des éléments objectifs ayant amené le producteur 
délégué à choisir un distributeur tiers. 
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3. Conditions d’exercice des mandats de commercialisation 
 

3.1 Engagements généraux pris par tous distributeurs : 
 

- Les distributeurs s’engagent à respecter l’Accord professionnel sur la transparence des comptes d’exploitation 
des œuvres audiovisuelles conclu en application de l’article L. 251-6 du code du cinéma et de l’image animée 
du 6 juillet 2017. 
 

- Toute cession par un distributeur dans les territoires exclusifs de NRJ 12 et / ou CHERIE HD des droits 
d’exploitation de chaque œuvre, prise individuellement, s’effectuera à la valeur de marché de l’œuvre pour les 
droits concernés. 

 
- Des modalités de contrôle de l’exercice du mandat de commercialisation par le distributeur pourront être 

convenues entre le producteur délégué et NRJ 12 et / ou CHERIE HD dans le cadre du contrat de préfinancement. 
Ainsi, ledit contrat pourra notamment prévoir que, si le distributeur n’a pas démontré avoir mis en œuvre les 
moyens nécessaires à la commercialisation des droits dans un délai raisonnable après livraison de l’œuvre, 
permettant au distributeur de déployer sa stratégie commerciale dans des conditions normales de marché, le 
producteur délégué pourra mettre le distributeur en demeure de conclure toute(s) vente(s) usuelle(s) eu égard 
notamment à la situation du marché et aux dynamiques concurrentielles constatées au moment de la mise en 
demeure, à la typologie de l’œuvre en cause, à son potentiel à l’export et aux usages de la profession, le cas 
échéant sur demande de NRJ 12 et /ou CHERIE HD et après concertation avec cette dernière, s’ils estiment 
conjointement que le distributeur n’a pas engagé les moyens nécessaires à la commercialisation de l’œuvre. 
Le contrat de préfinancement pourra également prévoir les conditions dans lesquelles, suite à cette mise en 
demeure et à défaut de conclusion de/d’une telle(s) ventes par le distributeur dans un délai ne pouvant être 
inférieur à 3 mois, le producteur délégué pourra résilier le mandat de commercialisation, le cas échéant sur 
demande de NRJ 12 et / ou CHERIE HD et après concertation avec cette/ces dernière(s).  
Dans ce cas, il est d’ores et déjà convenu que le contrat de mandat devra alors prévoir les modalités de 
remboursement de la portion de minimum garanti investie et non récupérée par le distributeur dans le cas où 
le producteur délégué aurait perçu un MG et où le distributeur n’aurait pas encore recouvré le montant de ce 
minimum garant au moment de la résiliation. A la date de cette résiliation, le producteur délégué s’engage à 
solliciter de nouvelles offres dans le cadre de la procédure décrite aux articles 2.3 et 2.4 ci-avant, étant entendu 
que la société de distribution défaillante ne pourra pas se positionner à nouveau. 
En cas de désaccord sur la mise en œuvre de la procédure ci-avant par le producteur délégué ou par NRJ 12 et 
/ ou CHERIE HD, le producteur délégué, le distributeur ou NRJ 12 et /ou CHERIE HD pourront solliciter l’arbitrage 
de l’Arcom. Ce dernier pourra entendre les Parties s’il l’estime nécessaire, dans le cadre d’une procédure 
contradictoire. 

 
- Aucune cross-collatéralisation entre les recettes d’un distributeur au titre du mandat de commercialisation 

d’une part et celles des structures d’exploitation des droits secondaires du groupe du distributeur ne peut être 
opérée. Ainsi, les recettes correspondantes d’exploitation des droits secondaires ne pourront notamment pas 
être imputées sur le minimum garanti éventuel versé au titre du mandat de commercialisation. 
Par ailleurs, le distributeur ne pourra pas percevoir de commission de distribution sur les recettes d’exploitation 
de droits secondaires collectées par une filiale de son groupe. 
 

3.2 Engagements spécifiques de NRJ 12 et / ou de CHERIE HD dans le cas où elle(s) se voi(ent) confier le mandat de 
distribution : 

 
- En cas de vente des droits d’exploitation de l’œuvre à une des Chaînes NRJ 12 ou CHERIE 25, la filiale de 

distribution de la société contrôlant NRJ 12 et CHERIE HD s’engage à faire valider préalablement par le 
producteur délégué le prix et les principales conditions de la cession (durée, exclusivité, nombre de 
Multidiffusions…). Le producteur délégué disposera d’un délai de 10 (dix) jours ouvrés pour répondre, l’absence 
de réponse à l’issue de ce délai valant acceptation. 

 
En cas de refus par le producteur délégué de l’offre présentée, la filiale de distribution de la société contrôlant 
NRJ 12 et CHERIE HD proposera toute nouvelle offre d’acquisition améliorée qu’elle pourrait soumettre. Après 
échanges successifs, dans le cas où la filiale de distribution démontrerait de façon non équivoque n’avoir pu 
obtenir d’offre tierce mieux-disante, l’offre d’acquisition de NRJ 12 et/ou CHERIE HD sera réputée acceptée. 
 

- La filiale de distribution de la société contrôlant NRJ 12 et CHERIE HD ne peut précompter le droit à recettes 
attaché au préfinancement de l’œuvre sur les sommes encaissées au titre de son mandat. 
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3.3 Engagements spécifiques pris par le producteur délégué s’étant prévalu pour l'œuvre en cause d'une capacité de 

distribution ou d’un accord-cadre conformément aux stipulations de l’article 2.3 a) ou b) : 
 

- Le producteur délégué s’engage à mettre en œuvre, vis-à-vis des ayants droit à recettes dont le cas échéant NRJ 
12 et / ou CHERIE HD, des conditions équitables et non discriminatoires de commercialisation de l’œuvre : 
notamment un minimum garanti, des commissions et frais opposables conformes aux usages du marché pour 
l’œuvre en cause (prenant en compte le genre, le format et la nationalité / la langue de tournage, les ambitions 
artistiques et de valeur de production). Il devra communiquer à NRJ 12 et / ou CHERIE HD lesdites conditions 
de commercialisation. 
En cas de désaccord sur le bien-fondé des conditions de commercialisation de l’œuvre, NRJ 12 et / ou CHERIE 
HD pourront solliciter l’arbitrage de l’Arcom. Ce dernier pourra entendre les Parties s’il l’estime nécessaire, dans 
le cadre d’une procédure contradictoire, afin de s’assurer du respect des stipulations du présent article. 
 

- Le minimum garanti éventuel proposé par la capacité de distribution du producteur délégué ne sera pas 
assimilable à un déficit de production et sera à ce titre identifié distinctement dans le cadre du plan de 
financement de l’œuvre et récupérable sur les recettes nettes générées par la distribution de l’œuvre. 

 
- Il est rappelé que le producteur délégué s’engage particulièrement, quand il se prévaut d’une capacité de 

distribution ou d’un accord-cadre conformément aux articles 2.3 a) et b), à respecter les stipulations de l’Accord 
professionnel sur la transparence des comptes d’exploitation des œuvres audiovisuelles conclu en application 
de l’article L. 251-6 du code du cinéma et de l’image animée du 6 juillet 2017, notamment de l’article 4 dudit 
accord quant à la fixation des commissions et frais opposables aux ayants droit à recettes, dont NRJ 12 et /ou 
CHERIE HD. 
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